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EDITORIAL
Élitistes, nous ?

Les adhérents de l’UPLS, qui constatent que leurs élèves sont loin d’être en majorité des surdoués bien nés visant prioritairement et comme naturellement certaine école du plateau de Palaiseau, savent d’expérience que les prépas sont loin de constituer une filière élitiste. L’« image reçue » que véhiculent globalement de nos classes l’opinion et les médias est en fait un gros plan sur le « top ». Mais les grandes écoles d’ingénieurs ne sont pas plus des clones de Polytechnique que les établissements à classes préparatoires ne sont tous des copies conformes des lycées de la Montagne Sainte-Geneviève à Paris. Les écoles se sont multipliées depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et, logiquement, les CPGE aussi. Elles ont attiré de plus en plus d’étudiants et elles sont devenues de moins en moins « aristocratiques », tandis que l’ensemble des diplômés de grandes écoles ne constitue guère une « oligarchie ».

   Quelques chiffres peuvent en convaincre. Ce sont ceux de la campagne de recrutement en cours. Environ 70 000 élèves de terminale ont demandé à entrer en prépa ; 45 000 d’entre eux à peu près ont été classés et donc ont une place qui les attend. On ne peut pas soutenir qu’un système sélectif qui accepte les deux tiers des candidats soit « élitiste ». C’est une proportion comparable à celle du baccalauréat.

   Et elle mérite d’être opposée à un pourcentage trompeur, souvent invoqué pour nourrir cette accusation d’« élitisme » : moins de 9% des bacheliers vont en CPGE. Ce chiffre n’a pas grand sens. Car nos classes n’ont aucun monopole. Il existe maints domaines où elles n’offrent aucune formation et où l’on peut fort bien « s’embourgeoiser »  (comme le droit et la médecine). Et il n’est pas nécessaire d’être allé en prépa ni même d’y avoir réussi pour devenir prof ou entrer à l’ENA (pour laquelle il n’y a pas de CPGE dans le public).

   Le vrai problème n’est pas le choix offert entre CPGE et université dans certaines disciplines (littéraires, scientifiques et économiques). Il y a là non pas concurrence mais complémentarité, avec des « offres » diversifiées, qui répondent aux demandes aussi bien des employeurs que des étudiants et de leurs familles. Et les passerelles ne manquent pas, depuis les élèves de prépa qui vont poursuivre leurs études en fac jusqu’aux titulaires d’une licence qui sont admis en grande école pour une maîtrise.

   Le véritable défi est plutôt de convaincre davantage de jeunes d’entreprendre des études longues. À ce niveau, il devient urgent de donner aux CPGE les moyens réglementaires de valider elles-mêmes les acquis de leurs étudiants, conformément aux accords européens, afin de « sécuriser » le parcours de leurs étudiants issus de milieux « moins favorisés ». C’est vraisemblablement là une réponse à l’inquiétude qui s’est manifestée à l’occasion du rejet du contrat de première embauche.

   Un consensus semble s’être formé, du Président de la République à l’opposition, sur le fait que les prépas et les grandes écoles sont appelées à être des agents à la fois symboliques et concrets de démocratisation et d’intégration. Il reste à espérer que les échéances électorales ne retarderont pas la mise en œuvre d’une mesure simple – et qui ne coûtera rien aux finances publiques.

   Dans cette attente, qu’un bel été prélude à la reprise de septembre !









Jean Duchesne
Compte-rendu de la réunion du Comité de l’UPLS

réuni à l’École des Mines de Paris le 22 mars 2006

Excusés : 
V. Guérin, D. Heiderscheidt, G. Hocmard, R. Jaulin.

■ La prochaine réunion (dernière de l’année scolaire 2005-2006) est fixée au mercredi 7 juin.

■ J. Duchesne sera absent de Paris le 29 mars. M.-C. Majorel le remplacera à la réunion de la Commission Amont de la Conférence des Grandes Écoles (C.G.E.).

■ Un groupe de travail sur l’évolution possible des épreuves de langues vivantes au Concours Commun Mines-Ponts se tiendra le 5 avril. J. Duchesne y participera. M. Thébault essaiera de venir aussi. Un autre groupe de travail sur les épreuves de français au même concours se réunira pendant les vacances de Pâques. M.-E. Milhet y représentera l’UPLS.

■ Révision du Décret de 1994 afin d’intégrer les CPGE dans l’espace européen d’enseignement supérieur : la question a été repoussée par la polémique autour du CPE ; il est désormais à craindre qu’aucune solution ne soit mise en place pour la rentrée 2006, et qu’ensuite les échéances électorales du printemps 2007 n’incitent encore à repousser les mesures qui s’imposent. Une certaine activité s’est néanmoins maintenue sur ce « front » :

- Le SNES, qui avait pourtant rencontré les associations, a publié une prise de position qui ne correspond pas à ce qu’elles considèrent indispensable.

- Le Parti Socialiste a proposé et fait adopter au Parlement un amendement à la Loi de Programme pour la Recherche stipulant que « dans les six mois de la publication de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au Parlement relatif aux formes de rapprochement des grandes écoles aux universités ». M. Christian Margaria, président de la C.G.E., a écrit au Ministre Délégué à l’Enseignement supérieur et à la Recherche pour s’inquiéter de ce que semblait tenir comme acquis le mot de « rapprochement » et pour suggérer qu’il soit remplacé par « collaboration ».

- Le même président de la C.G.E. va également écrire au même Ministre délégué pour lui demander que, conformément aux dispositions européennes, les enseignants de classes préparatoires puissent procéder eux-mêmes et directement à la validation des acquis de leurs étudiants. (Cette lettre, dont le projet a été soumis aux associations et qui rejoint exactement leurs préoccupations et propositions, sera reproduite dans cette livraison du bulletin).

■ Gestion du fichier : de multiples réunions ont eu lieu à l’INT d’Évry avec un élève-ingénieur de la Junior-Entreprise de l’école et les responsables de l’UPLS dans ce domaine (R. Boulard, J. Reznikoff, P. Simon, M. Such, C. Taconet). Un gros travail a été fait mais n’est pas encore tout à fait terminé pour assurer la conversion de l’ancien format au nouveau, avec une base de données d’accès et d’utilisation efficaces et faciles.

■ La question est posée de savoir comment mieux tirer profit et du site internet et du fichier rénové. Par exemple :

- Le nouveau programme de français ne pourra-t-il pas être mis en ligne, dès ce que ce sera possible, à la disposition des adhérents (au lieu d’un courrier) grâce à une liste de diffusion ?

- Les sujets d’écrit des concours 2006 pourront être mis en ligne (uniquement, il va de soi, sur l’espace « adhérents ») dès qu’ils seront disponibles. J.-M. Pannecoucke assistera P. Simon pour la collecte de ces sujets.

- Les anthologies par matière seront, comme à l’accoutumée, imprimées et envoyées à la rentrée aux adhérents avec le bulletin de septembre. L’objectif doit cependant être, à terme, de ne plus recourir à la diffusion papier, que ce soit pour ces annales ou pour le bulletin trimestriel.

■ Le troisième colloque e-Prep a lieu les 5 et 6 mai à l’ESSEC de Cergy-Pontoise. L’UPLS y sera représentée par C. Taconet, le premier jour, et J. Duchesne, le second.

■ L’Assemblée générale annuelle de l’UPSTI a lieu le weekend suivant à Grenoble, à l’Université Joseph-Fourier, présidée par M. Yannick Vallée, « patron » de la Conférence des Présidents d’Université : une occasion comme il en est peu de confrontations directes. M.-C. Majorel représentera l’UPLS.

(Secrétariat de séance assuré par M.-C. Majorel.)

Compte-rendu de la réunion du Comité de l’UPLS

réuni à l’École des Mines de Paris le 7 juin 2006

Excusés : 
G. Hocmard, R. Jaulin, A. Méry, C. Taconet, M. Thébault.

1. Écrits des concours 2006 : aucun problème signalé pour l’instant dans nos disciplines.

2. Avenir des CPGE : J. Duchesne fait le point de la situation.

- Les présidents des associations d’enseignants de CPGE ont été reçus, juste avant cette réunion, au Sénat par un membre du groupe Socialiste, qui les « auditionnait » au sujet d’un projet de loi qu’il a déposé, visant à garantir des places dans nos classes et si besoin des bourses aux meilleurs élèves de toutes les terminales de France. La mise en œuvre d’une telle mesure (qui, dans l’état actuel des choses, n’a guère de chances d’être adoptée rapidement et ressemble fort à un texte déposé à l’Assemblée nationale par le même groupe politique l’hiver dernier) poserait maints problèmes, étant donné la procédure de recrutement en place depuis quelques années. Cette « audition » a cependant été une occasion d’exposer nos souhaits, et notamment celui que la validation directe et autonome des acquis des étudiants offre des garanties de réorientation éventuelle aux bacheliers issus de milieux modestes, qui hésitent généralement à se lancer dans des parcours longs et sélectifs.

- Mais surtout, ce projet de loi reflète un consensus favorable aux CPGE : c’est l’idée qu’il faut non pas dissoudre ces « filières d’excellence » dans un système uniformisé d’enseignement supérieur, mais permettre à plus de jeunes de s’y engager. Nos classes sont ainsi considérées non plus comme des instruments de reproduction transgénérationnelle des élites ni comme des obstacles à la démocratisation et à l’intégration, mais au contraire comme des moyens de l’« ouverture sociale », de la démocratisation et de l’intégration.

- Malgré cela, rien n’a avancé dans l’indispensable révision du Décret de 1994. Les présidents de six associations de professeurs de CPGE ont écrit le 30 avril au Directeur de l’Enseignement supérieur, pour demander à nouveau d’être reçus (voir cette lettre plus loin). La réponse est toujours attendue. Un nouveau courrier est en préparation, adressé cette fois au supérieur hiérarchique du destinataire précédent, à savoir le Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à la Recherche.

- M.-C. Majorel donne ensuite un compte-rendu de la table ronde organisée lors de l’Assemblée générale de l’UPSTI à l’Université Joseph-Fourier de Grenoble, « fief » du responsable et porte-parole de la Conférence des Présidents d’Université (M. Yannick Vallée). Celui-ci s’est décommandé au dernier moment, mais des échanges vigoureux ont pu avoir lieu entre les enseignants de prépas et les universitaires présents. L’Inspecteur général Claude Boichot, chargé de mission par le Ministre pour les enseignements post-baccalauréat dans les lycées (CPGE et BTS) a notamment redit avec force que la France avait un dispositif « dual » (universités et prépas) d’enseignement supérieur, que cette dualité n’avait rien d’exceptionnel en Europe ni dans le monde, qu’elle représentait un atout et qu’elle ne saurait être remise en question. Il a également insisté que le fait que les CPGE ne soient pas directement « diplômantes » ne pouvait constituer un empêchement à leur intégration dans le système européen.

3. Mouvements autour du C.P.E. : un échange d’informations permet de constater que les CPGE scientifiques n’ont guère été affectées. Les piquets de grève laissaient les élèves de prépas pénétrer dans les établissements. Certains étudiants ont cependant participé à des manifestations contre le projet gouvernemental dans les filières plus « fragilisées », à dominante « technique ».

4. Groupes de travail sur les épreuves littéraires au Concours Commun Mines-Ponts : plusieurs réunion ont eu lieu en avril et mai, auxquelles ont participé M.-E. Milhet pour le français et J. Duchesne pour les langues vivantes.

- D’un côté, les directions des études des écoles s’inquiètent du niveau insuffisant en français d’un certain nombre de candidats reçus au concours. Une remontée de la note éliminatoire est envisagée. Mais est également étudiée la possibilité de demander aux interrogateurs dans toutes les disciplines (y compris scientifiques) à l’oral de signaler les candidats qui leur sembleraient avoir des difficultés sérieuses d’expression.

- De l’autre côté (langues), il est question de rendre l’anglais obligatoire et avec une note éliminatoire. Ce serait plutôt à l’oral (afin de permettre de composer à l’écrit dans d’autres langues), et le second oral dans une autre langue vivante que l’anglais pourrait ne plus être facultatif. Ceci correspond aux vœux à la fois des écoles et de la C.T.I. (Commission du Titre d’Ingénieur), où l’on souhaite que les diplômés aient atteint un bon niveau dans deux langues étrangères, dont l’anglais. Les formes des épreuves restent à définir, en vue d’une évolution qui ne prendrait pas effet avant le concours 2010, mais pourrait ranimer la motivation pour l’étude de langues autres que l’anglais.

5. Bulletin : la question est débattue de savoir si la diffusion croissante de l’information sur l’espace « adhérents »du site internet de l’UPLS ne permettrait de réduire le nombre des numéros publiés, quitte à donner alors des livraisons plus substantielles. La réponse est que l’octroi de tarifs préférentiels « presse » par La Poste est conditionné à un nombre minimal de parutions par an.

6. Assemblée générale 2007 : d’autres lieux que les années précédentes sont envisagés. De même pour la réunion de novembre sur le programme de français. Il est proposé de sonder par internet les adhérents à ce sujet dès la rentrée. Pour l’Assemblée générale, est évoquée la possibilité de faire précéder la séance « statutaire » d’un buffet convivial et de la faire suivre d’une conférence ou table ronde sur un sujet pouvant intéresser les adhérents. Par exemple : intervention de responsables de départements « langues et cultures » de grandes écoles, expliquant comment sont développés les enseignements donnés dans nos disciplines en prépas.

7. Mise à disposition des sujets de concours 2006 : il est confirmé qu’ils seront « mis en ligne », dès qu’ils seront disponibles, sur l’espace « adhérent » du site de l’association. Ceci ne se substituera pas à la diffusion traditionnelle sur papier en même temps que le numéro de rentrée du bulletin.

8. Prochaine réunion : mercredi 13 septembre 2006, aux lieu et heure habituels.

(Secrétariat de séance assuré par D. Heiderscheidt et V. Marimpouy.)

Paris, le 30 mars 2006

Monsieur François Goulard

Ministre Délégué à l’Enseignement Supérieur 

et à la Recherche

21 rue Descartes

75005 Paris

Ref : 53/0306/CGE/JM-NM

Monsieur le Ministre, 

Je tiens à vous alerter sur le contenu du projet de décret modifiant le décret n° 94-1015 du 23 novembre 1994.

En effet, ce texte qui dénie aux Classes Préparatoires aux Grandes Écoles (CPGE) le droit de pouvoir valider leur formation en ECTS va à l’évidence à l’encontre d’une affirmation nette de la place du continuum CPGE → Grandes Ecoles dans l’espace de l’enseignement supérieur européen. La lisibilité internationale de cette formation est pourtant aujourd’hui une condition de la reconnaissance de l’excellence des diplômés des grandes écoles et au-delà, de la présence française en Europe et dans le monde.

Cela ne manquera pas de paraître étonnant à l’ensemble des acteurs européens de l’enseignement supérieur. D’un côté en effet, les plus hautes autorités de l’État proclament leur volonté d’ouvrir les CPGE à un plus large public et d’en faire un vecteur d’une démocratisation réussie de l’enseignement supérieur. De l’autre, la DES dénie aux étudiants qui s’y engagent le droit élémentaire de voir la réussite de leur parcours certifié et décrit par ceux qui en ont la charge.

Qui peut comprendre que des professeurs, nommés sur la base de qualités académiques et pédagogiques reconnues et le plus souvent exceptionnelles, régulièrement évalués par l’inspection générale, se voient ainsi taxés d’incompétence dès lors qu’il s’agit d’évaluer leurs propres étudiants. Quand on connaît la place tenue par l’évaluation et le suivi des étudiants dans ces classes - devoirs en temps libre, devoirs en temps limité, interrogations orales -  on est en droit de s’interroger sur les mobiles exacts du choix politique proposé par la DES. Déclarer les universités seules à même d’évaluer les étudiants des CPGE, n’est-ce pas commencer à instituer ces dernières en composantes universitaires ? Quelle légitimité pédagogique fonderait l’université locale à prétendre pouvoir ainsi évaluer les étudiants des classes préparatoires mieux que les professeurs de ces classes, qui rencontrent ces étudiants dix à quinze heures par semaine ?

Si ce dispositif restait, de manière discriminatoire, le seul dans l'enseignement supérieur à ne pouvoir offrir de claires perspectives de sécurisation des parcours sous la responsabilité des acteurs pédagogiques directement concernés, où serait le signal d’une véritable volonté d’ouverture sociale des CPGE ? Les dispositions prévues ne pourraient que contrarier l’engagement des grandes écoles sur cette question pourtant cruciale pour la Nation.

L’argument selon lequel les CPGE ne peuvent délivrer des ECTS à leurs étudiants au motif qu’elles ne sont pas « diplômantes » est en totale contradiction avec les principes fondamentaux du processus de Bologne et feint de méconnaître un élément clef de la logique sur laquelle se fonde ce processus :

· l’institution en charge d’une formation décrit, valide et certifie le parcours effectué par les étudiants ;

· ces étudiants sont en droit de demander à tout établissement venant en aval, sur la base de cette description et de cette certification, la reconnaissance de leur parcours antérieur pour une poursuite d’étude ;

· l’établissement d’accueil reste maître des procédures de reconnaissance qu’il veut mettre en œuvre et, bien entendu, de cette reconnaissance elle-même.

Aucune instance n’a donc à se substituer aux CPGE pour certifier en pleine responsabilité le travail et la réussite de leurs étudiants, selon les termes mêmes du processus de Bologne.

La mise en œuvre du processus de « certification - reconnaissance » dans un espace européen d’enseignement supérieur complexe et diversifié serait très malaisée sans l’utilisation d’outils simples et universels, mis à disposition de tous, et permettant d’échapper au piège de la normalisation. Ces outils sont le supplément au diplôme et le système ECTS et c’est justement de leur usage plein et entier que la DES veut priver l’institution des classes préparatoires, si on en juge par la lecture des articles 8 et 9 du projet consolidé de décret.

Il est par ailleurs indispensable que l’admission en école par la voie des concours entraîne la reconnaissance des crédits ECTS validés par les CPGE et s’accompagne systématiquement de la description du parcours effectué dans ces classes. Cette demande est d’ailleurs celle d’un nombre croissant d’étudiants, désireux de mobilité nationale et internationale, mobilité qui exige la plus grande clarté sur toutes les étapes du cursus supérieur.

Ce travail de description du parcours est d’autant plus aisé que les CPGE constituent une offre de formation homogène, clairement identifiée au plan national par des programmes, des horaires et des pratiques identiques. Ainsi les modalités de description, d’évaluation et de certification doivent être définies au plan national. Ceci sera d’une part la meilleure garantie d’équité pour les étudiants, quel que soit leur établissement d’origine, d’autre part le plus sûr moyen d’assurer la lisibilité globale de ce système. L’octroi dans un cadre national de crédits capitalisables sera aussi un moyen de proposer des étapes sécurisées et d’inciter les étudiants d’origines modestes à s’engager dans des parcours longs de formation, participant au renouvellement démocratique des élites de notre pays.

A l’heure de l’ouverture internationale du marché de l’emploi des cadres, il est essentiel que la logique du continuum CPGE → Grandes Ecoles, garantie d’employabilité des diplômés, soit rendue parfaitement lisible de l’extérieur. Il est du devoir de la puissance publique de lui en donner les moyens, en premier lieu en l’installant sans ambages dans l’ensemble du processus de construction de l’espace européen d’enseignement supérieur. La France marquerait ainsi son attachement à un dispositif qui contribue de manière essentielle à la formation des cadres dont elle a besoin.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes salutations très respectueuses.


Christian Margaria


Président

   Paris, le 30 avril  2006


à


     M. Jean-Marc Monteil



     Directeur de l'Enseignement supérieur
 
     Ministère de l’Éducation nationale

                107 rue de Grenelle

                75007 PARIS


Monsieur le Directeur,


Vous nous avez adressé en décembre  l'avant-projet de décret modifiant le décret 94-1015. Si le principe général de l'entrée des classes préparatoires dans le Système européen de l'enseignement supérieur recueille notre assentiment, nous avons conclu que l'avant-projet n'apportait pas les réponses adéquates aux questions posées. 

Nos associations demandent que, conformément aux principes de l'Espace européen de l'enseignement supérieur, les classes préparatoires aux grandes écoles attribuent de façon autonome des crédits européens ECTS définis par une grille nationale; qu'un organisme national représentant les classes préparatoires soit créé; que les crédits européens soient octroyés, à la fin de chaque année d'études en CPGE, par des jurys ou commissions comprenant les professeurs de classe préparatoire ayant participé aux enseignements, selon des modalités définies nationalement.


Nous avons exprimé ces demandes lors de la rencontre du 3 février avec la Direction de l'enseignement supérieur,  au cours de laquelle M. Korolitski a bien voulu nous accorder un court entretien. 


Nous avons eu d'autre part des échanges fructueux avec la Conférence des grandes écoles, les syndicats de professeurs (SNES, SNALC) et de chefs d'établissement (SNPDEN) et l'Association des proviseurs de lycées à CPGE. Ils ont montré que nos propositions étaient bien reçues et pouvaient être des éléments d'un large accord des divers partenaires.


Nos demandes ne visent pas à opposer classes préparatoires et universités, mais  doivent au contraire faciliter la mobilité des étudiants et harmoniser   les  conventions CPGE-universités, ce qui ne peut que bénéficier à tous.

















./.

./.


Nous avons l'honneur, Monsieur le Directeur, de solliciter une audience auprès de vous, afin que nous puissions détailler nos propositions et l'état d'esprit qui nous anime.


Elle sera aussi l'occasion de réaffirmer notre adhésion à la mission de démocratisation des classes préparatoires telle qu'elle est exposée dans la circulaire du 13 avril 2006, et notre conviction que cette mission ne sera efficacement remplie que si le futur décret se montre à la hauteur des enjeux. Car nous rencontrons de plus en plus d'étudiants, souvent d'origine modeste, qui, avant de choisir leur cycle d'études supérieures, nous interrogent sur la mise en œuvre des ECTS-CPGE, parce qu'ils souhaitent que soient reconnues les étapes de leur parcours d'études en classe préparatoire.

Restant à votre disposition, nous vous prions, Monsieur le Directeur, d’agréer l'expression de notre profond respect. 


Pour:


Philippe Heudron 
(APHEC)


Pierre Laumond 
(APPLS)


Jean-François Beaux 
(UPA)


Jean Duchesne 
(UPLS)

Jean-Michel Schmitt 
(UPSTI)









Johan Yebbou








Président de l’UPS

Elitisme et oligarchie

Réponse à Jean Duchesne

   Dans sa livraison de mars 2006, notre bulletin a publié un article du New York Times (« Elite French Schools Block the Poor’s Path to Power »), auquel notre respecté président Jean Duchesne, dans son rapport moral, a décerné la palme de la « naïveté obtuse » en matière de dénonciation du « soi-disant élitisme des CPGE comme bouc émissaire, responsable de tous les malaises des quartiers déshérités ». Peut-être parce que je ne suis pas angliciste, la teneur de cet article ne m’a pas paru si caricaturale.
   On ne peut réfléchir à l’avenir des CPGE en faisant abstraction de la situation générale de l’enseignement dans notre pays, et des problèmes de justice sociale qui la caractérisent. Sous l’aspect de l’égalité, il est établi que les jeunes Français provenant de milieux socio-économiques défavorisés n’ont pas les mêmes opportunités éducatives que les enfants des classes moyennes et favorisées. En fait, l’école française renforce les inégalités sociales : en d’autres termes, nos politiques éducatives aboutissent à des résultats inverses aux objectifs proclamés par l’institution scolaire républicaine. Une des manifestations de cet échec est la très forte proportion de jeunes issus de milieux défavorisés qui ont quitté l’école avec un niveau scolaire très faible et qui n’ont pas d’emploi.
   L’article du New York Times montre comment, dans ce contexte général, les CPGE sont un élément décisif d’un système oligarchique de reproduction des élites. Elles constituent par nature un dispositif de formation des élites, qui doit en tant que tel être jugé sur son efficacité scolaire, et aussi sur le genre d’individus qu’il contribue à former et dont on espère qu’ils ne se réduisent pas à être de bons élèves. Le problème pour une démocratie n’est pas l’élitisme, qui peut tout à fait avoir un sens démocratique ; c’est de rendre compatible la formation d’une élite avec l’égalité politique de tous les citoyens, et avec l’égalité des chances – et c’est ce dernier point qui nous intéresse ici.
   Les CPGE doivent donc être aussi considérées à l’aune de leur fonction sociale. L’article du New York Times rappelle qu’à leur création, les Grandes Ecoles avaient entre autres vocation à substituer une aristocratie du mérite scolaire à l’aristocratie de la naissance. Il soutient, à bon droit me semble-t-il, qu’actuellement, la formation des élites a nettement tendance à être une reproduction oligarchique. Cette tendance contredit une valeur fondamentale de notre démocratie : l’égalité des chances. Si l’on croit à la libre compétition des talents (et qui, plus qu’un professeur de CPGE, peut y croire ?), l’absence d’égalité des chances ne peut apparaître que comme une grave injustice sociale. Elle est, en elle-même, insupportable. Et c’est pourquoi elle provoque des troubles. Les CPGE ne sont évidemment pas en tant que telles responsables de cette inégalité des chances. Mais cette dernière leur assigne leur signification sociale, et les inscrit dans une logique oligarchique, puisque les Grandes Ecoles les plus prestigieuses sont désormais quasi réservées aux enfants de l’oligarchie économique et intellectuelle. Nous serons d’autant plus crédibles dans la défense de nos formations et dans nos appels à leur démocratisation que nous reconnaîtrons cette réalité.
                                                             Pierre Lauret (philosophie, Lycée Condorcet, Paris)
Jean Duchesne précise :

   Le titre de l’article du New York Times était déjà irrecevable. Comme Pierre Lauret le reconnaît, « les CPGE ne sont pas en tant que telles responsables » des inégalités, et il est ridicule de soutenir qu’elles « empêchent les pauvres d’accéder au pouvoir » (“Block the Poor’s Path to Power”). Et puis nos élèves ne deviennent pas automatiquement tous riches et puissants ! Cet article était d’ailleurs alimenté non seulement par des interviews faisant état d’expériences dont la représentativité était discutable, mais encore par des travaux sociologiques reposant eux-mêmes sur des hypothèses aussi implicites que contestables. Relevons-en deux.

   La première est qu’il serait anormal, voire dangereux, que les étudiants dont les parents ont « réussi » (souvent – mais pas toujours ! – en passant par la filière prépas-grandes écoles) fassent pour la plupart aussi bien. Mais on ne voit pas au nom de quoi le fameux « ascenseur social » devrait se transformer en grande roue entraînant inexorablement vers le bas ceux qui auraient eu le malheur d’être en haut à leur naissance, afin que prennent leur place au sommet ceux qui, venus au monde quand leur nacelle ne pouvait plus descendre, seraient parvenus à ne point en choir ? Si les moyens de promotion d’hier servent aujourd’hui davantage (mais non exclusivement !) à la stabilisation, ils ne sont pas du coup devenus inutiles ni nuisibles. Quel ressentiment obscur pousse à dénigrer cette dynamique cumulative sous prétexte qu’elle a atteint un palier, et à lui préférer une mécanique cyclique ne permettant aucun progrès continu ?

   La seconde prémisse inavouée qui fonde le procès intenté aux filières « élitistes » est que tous ceux qui en sortent sont des « oligarques ». C’est bien rapide. Les diplômés des grandes écoles sont loin de constituer une caste dirigeante, solidaire et jalouse de ses prérogatives. Ils disposent de compétences très variées, qui leur donnent une valeur elle-même variable sur le marché du travail et leur assurent donc un rôle et même un poids socio-économique, mais non un pouvoir « politique » qui serait inhérent à leur expertise, généralement trop « pointue » pour être exercée hors de son domaine. Il s’en faut de beaucoup que le système ne produise que des polytechniciens, censés par définition n’être pas limités à une spécialité. Parmi eux, bien peu deviennent de véritables « décideurs », et quand c’est le cas, il n’est pas du tout dit qu’il s’agisse d’héritiers !

   Ce n’est pas en prépas que doit s’instaurer l’égalité des chances, mais bien en amont. Et il faudrait sans doute pour cela que « le mérite scolaire » cesse d’être instrumentalisé en vue du maintien ou de l’accès à un rang social, et trouve sa place dans la diversité (ou l’émiettement) de la culture contemporaine, où il ne suscite plus de consensus – ni même le respect sincère de ce qui tient désormais lieu d’« aristocratie » et n’a guère fréquenté nos classes…
Chers collègues de  Lettres- Philosophie,

L’année touche à sa fin, et  nous avons retenu vos courriels concernant les éditions des œuvres dans l’espoir d’une publication ministérielle, mais à cette date, le bulletin officiel ne présente toujours pas le programme 2006-2007.Nous vous rappelons donc, sous cette réserve , le thème et  les titres retenus, ainsi que les éditions recommandées :

Puissances de l’imagination : 

 

 

        Œuvres :

· Cervantès, Don  Quichotte, (jusqu’au chapitre 32 inclus),Traduction Aline Schulman.(Points / Seuil)       

·   Malebranche, De la recherche de la vérité (chapitres 2 et 3 du livre II), (Agora Pocket)

·         Proust,  Un amour de Swann.(sans édition annoncée)
 

Si vous le souhaitez, vous pouvez nous faire parvenir des références, notes de lecture, ou autres informations utiles que nous  diffuserons sur le site, ainsi que toute suggestion susceptible d’enrichir  notre réunion annuelle de la mi-novembre (questions que vous souhaitez voir aborder, par exemple). Vous trouverez très bientôt confirmation de la date et du lieu de ce rendez-vous sur le site et dans le bulletin. Nous nous y retrouvons un peu plus nombreux chaque année, ce qui offre l’occasion d’échanges fructueux.

 Après cette année probatoire, le site et la communication  par courriel devraient trouver leur pleine utilité, n’hésitez pas à proposer de nouvelles perspectives ( et à signaler les anomalies toujours possibles, hélas !) .

Les épreuves de la session 2006 se sont déroulées sans incident, et vous trouverez les sujets en ligne dans l’ »espace adhérent », au fil de leur diffusion par les jurys.



A bientôt donc, après des vacances bien méritées !








Marie-Elizabeth Milhet, Muriel Such.

Ouvrages reçus.
Daniel GANDRILLON . Vocabulaire thématique anglais-français. Le monde d’aujourd’hui. Editions Ellipses, Paris 2006 .

Notre collègue Daniel Gandrillon, professeur en classes préparatoires au lycée Lamartinière-Monplaisir à Lyon, propose un recueil thématique français-anglais, fruit de son expérience auprès du jeune public de MPSI de cet établissement . Les grands thèmes du monde contemporain y sont abordés au fil de cent chapitres variés,  qui facilitent l’acquisition de vocabulaire et d’expressions  tirées d’une actualité judicieusement filtrée. Point de longues listes, mais une compilation équilibrée d’expressions et en regard de celle-ci des phrases ainsi que leur traduction en français . Le souci de l’auteur est de donner aux étudiants matière à enrichir leur lexique et à structurer leur propos mais aussi de leur ouvrir des horizons non exclusivement limités à l’univers anglo-américain : ainsi l’Afrique, la Chine et l’Inde ont désormais leur place dans la géographie mentale du préparationnaire angliciste, curieux du vaste monde, désirant plus que tout comprendre et se faire comprendre.

Michel DUMONG, Jean POUVELLE , Rose Anne HUART, Christine KNOTT . 

Du Mot au Texte. Editions Ellipses. Paris 2006 .

Cet ouvrage, qui fait suite à deux classiques de l’enseignement de l’anglais en classes préparatoires, Du Mot à la Phrase et Le Vocabulaire anglais du Supérieur en garde l’esprit mais en peaufine encore  la lettre. La structure thématique du recueil -déjà fort nourri -de vocabulaire et d’expressions  est désormais renforcée par la présence de textes authentiques,   anglais et français,  proposés dans les épreuves écrites ou orales des concours, et retenus pour leur exemplarité.   L’ensemble permet une utilisation variée : traductions, rédactions et contractions croisées, ce dernier exercice étant tout particulièrement prisé des concepteurs de sujets de langues dans les concours d’entrée aux grandes écoles scientifiques et commerciales. Les auteurs fournissent à cette fin une trame lexicale pouvant servir de guide pour ces exercices et des questions ouvertes invitant à la production écrite et au débat. Nul doute que les utilisateurs fort nombreux des précédents ouvrages des auteurs pourront  poursuivre dans celui ci leur belle moisson de mots et s’entraîner à l’exercice délectable du « précis », joli emprunt de nos amis anglais à la langue française.

R .B  
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renouvellement �

NOUVEAUX ADHÉRENTS : 
Merci de bien vouloir remplir le bulletin en entier.

RENOUVELLEMENT : 

Veuillez inscrire obligatoirement vos nom et prénom

          puis cocher la case correspondant à votre discipline.





Pour les rubriques 1, 2, 3 et 4, 

· Si rien n'a changé pour vous depuis l'année dernière, cochez simplement la case 


"� sans changement", sans rien ajouter dans la rubrique. 

· Sinon, indiquez seulement ce qui a changé pour vous. 
 DISCIPLINE : 
allemand �

anglais �
arabe �

espagnol �


français �

italien �
philosophie �   
russe �
NOM : Mme �  Melle �  M. � : ……………………………………………………………….

PRÉNOM : 

       ………………………………………………………………..

1  � sans changement


ADRESSE PERSONNELLE
………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………..

CODE POSTAL ……………………
VILLE ……………………………………………………………

PAYS (si autre que la France) ……………………………………………………….

TÉLÉPHONE …………………………….TÉLÉCOPIE : …………………………………….

	E-MAIL
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 SERVICE EN CLASSES PRÉPARATOIRES






         nombre. d'heures


 nombre. d'heures

classes préparatoires scientifiques 1ère année.__________     BCPST  1ère année ._________                                                           classes préparatoires scientifiques 2ème année__________     BCPST 2ème année.._________ 

ECS 1ère année………………………………………..___________     ECS 2ème année……...__________ HK……………………………………………………….___________    K………………….….…__________


ATS………………………………………………..__________    IEP ………………… __________
 








total des heures
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SITUATION ADMINISTRATIVE
GRADE…..……ÉCHELON : …….…      HORS CLASSE �
  CHAIRE SUPÉRIEURE �        DATE DE NAISSANCE …………………..

ANCIENNETÉ GÉNÉRALE A LA RENTRÉE DE SEPTEMBRE 2006 : ………………

4  � sans changement 


ÉTABLISSEMENT D'EXERCICE
NOM 
……………………………………………………………………………………………..

ADRESSE : ………………………………………………………………………………………..

ACADÉMIE : ……………………………………………………………….

5




          COTISATIONS

Adhésion à l'UPLS et abonnement à ses publications : 25 € pour un an (Retraités : 12,50€) ou
Bouquet de cotisations : adhérent à l'UPLS, j'adhère également à l'APHEC � et/ou à l'APPLS �.

Dans ce cas, ma cotisation UPLS est ramenée à : 17 €. 

Veuillez adresser le bulletin rempli ET le chèque à l'ordre de  UPLS au Trésorier :

SIMON Pierre – UPLS  3 avenue Corot 78110 Le Vésinet

Autorisation de transmission des données personnelles à des tiers : oui �   non �

DATE : ………………………….
SIGNATURE : ………………………………………..

Les associations 


de professeurs de CPGE:


APHEC, APPLS, UPA, 


UPLS, UPS, UPSTI
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